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Les Services publics... A Québec 

FINISSONS-EN! 
La loi matraque - le bill 25 - contre les 50,000 enseignants, suscite l'amertume, le dégoût, 
dans toute la fonction publique. Il a éveillé l'inquiétude de tous les mouvements ouvriers. 
Le règlement imposé sous la menace d'un bill 25 aux 7 ,000 employés de l'Hydro-Québec 
laisse prévoir de graves problèmes. 

Les négociations entre les employés de transport de Montréal et la Commission de transport 
se poursuivent en surveillant du coin de l'oeil "le gouvernement du bill 2 5 " . 

Les employés de la Régie des alcools y pensent, les professeurs des écoles du gouvernement 

y pensent, les professeurs des collèges classiques y pensent, 

les 50 ,000 employés des hôpitaux y pensent, les 40,000 

fonctionnaires y pensent, enfin tous les travailleurs y 

pensent parce qu'ils savent qu'à la fin, le même sort 

les attend. 

Nous nous battons pour reconquérir des droits que nous 

avions il y a à peine un an et que le gouvernement Québé-

cois vient de nous arracher, c'est à dire des droits de liberté 

d'association (niés par le bill 25) , des droits de libre 

négociation (niés par le bill 25) , des droits de grève (niés 

par le bill 25) . 

le travail 
Organe officiel de la Confédération des Syndicats 
Nat ionaux ( C S N ) , " L e T r a v a i l " parait tous 
les mois. Directeur: R I C H A R D D A I G N A U L T . 
B u r e a u x : 1 0 0 1 , St-Denis, Montréal. Té l . : 842-
3 1 8 1 . Composé par Typofilm Inc, Montréal 
et imprimé par les Editions du Richelieu, St-Jean 
de Québec. Le Ministère des Postes à Ottawa, 
a autorisé l 'affranchissement en numéraire et 
l 'envoi comme objet de deuxième classe de la 
présente publication. 

Important 
" L a b o u r " -- the English-lan-
g u a g e edition of " L e T r a v a i l " 
— is available. Members of 
unions affiliated to the C N T U 
and who prefer the English-
l a n g u a g e edition m a y obtain 
it on request, free of charge, 
by writing to : 

" L a b o u r " , 1 0 0 1 St-Denis, 
Montreal, Que. 
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â Ottawa 

Mais les travailleurs n'ont pas à faire face à la tyrannie 

sur le seul plan Québécois, ou le chemin déjà fait est à 

refaire. 

Les travailleurs de la fonction publique fédérale font face aussi à la tyrannie d'Ottawa qui 
a toujours refusé d'accorder la liberté syndicale à nos gens. 

Actuellement, il n'y a pas que les dizaines de milliers de salariés de la fonction publique 
Québécoise qui s'engagent dans la lutte pour leur liberté, il y a des dizaines de milliers 
de travailleurs et de salariés de la fonction publique fédérale. 

La bataille s'engage sur toute la ligne, sur tous les fronts. 

Les travailleurs, depuis le mot d'ordre du président général Marcel Pépin, en octobre 1965, 
ont appris qu'ils ne pourront triompher qu'en s'épaulant mutuellement. 

Des milliers de travaiUeurs ont épaulé les gens de Radio-Canada et les employés de la 
fonction publique fédérale l'automne dernier lorsque les comités d'action politique de la CSN 
se sont mis en branle dans toute la province. 

Des milliers de travailleurs ont épaulé les enseignants lors de la présentation du bill 25. 
Tout récemment Marcel Pépin a proposé une alliance des forces vives du syndicalisme 
pour faire face aux négociations de l'an prochain dans la fonction publique Québécoise. 

Nous apprenons à nous appuyer les uns les autres. Les comités d'action politique progres-
sent à pas de géant. Les travailleurs commencent à comprendre qu'ils constituent la ma-
jorité de la population et qu'ils peuvent exiger des lois qui protégeront non seulement 
leurs intérêts, mais les intérêts de leurs familles et de leurs enfants. Les travailleurs com-
mencent à comprendre qu'à Ottawa et à Québec les politiciens font des lois pour protéger 
les intérêts d'une minorité puissante, riche, et privilégiée. C'est pourquoi il faut en finir, 
une fois pour toutes. 

Il faut que les gouvernements se civilisent, apprennent à négocier et à voir la réalité telle 
qu'elle est ! 

Il faut en f in i r , une fois pour toutes 
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LES ENSEIGNANTS 

Et le droit des enfants à Tédtication 
vous savez ce que c'est maintenant? 

LES TRAVAILLEURS DE L'HYDRO 

Et le droit des consommateurs 
vous savez ce que c'est maintenant? 

Le 28 juin dernier, le premier ministre Daniel Johnson a 
publiquement et oÉGciellement promis, au parlement de Qué-
bec, qu'un ministère de la fonction publique serait créé 
"dans les plus brefs délais." 

La session parlementaire s'est terminée le 12 août. Il n'y 
a pas eu de loi pour créer le ministère de la fonction pu-
blique, il n'y a pas de ministère et il n'y en aura pas au 
moins d'ici la prochaine session. 

Voilà la crédibilité que l'on peut attacher aux paroles du 
premier ministre même quand il affirme solennellement que 
le ministère de la fonction publique c'est "l'instrument qui 
a tellement manqué au cours des derniers 18 mois". 

En fait, les paroles de Daniel Johnson n'ont pas été pré-
parées par lui, vraisemblablement, mais plutôt par quelque 
technocrate naïf mais sincère. Elles ne reflètent pas en tout 
cas, l'instinct félin du premier ministre pour les jeux de 
chats et de souris qui lui réussissent si bien la plupart du 
temps, mais que les travailleurs commencent à connaître. 

Que nous le voulions ou non, les négociations dans la 
fonction publique seront, pour le gouvernement, une autre 
improvisation de dernière heure sous la menace de mesures 
matraques pour les salariés des services publics. 

Pour leur part les employés des services publics sont beau-
coup plus réaUstes. 

Ils sont heureux et confiants, parce que leurs syndicats 
ont énormément amélioré leurs situations et le climat psy-
chologique dans lequel ils travaillent est tout a fait nou-
veau, parce que le régime de la peur disparait sous l'effet 
de l'action syndicale. 

Il y a encore quelques chefs de services qui tentent de re-
venir à l'ancien régime (voir page 24) mais, individuelle-
ment, les personnes au service public ont découvert le 
courage. 

Aussi ils n'envisagent pas les prochaines négociations naï-
vement, passivement, ils ne sont ni craintifs, ni fantasques. 

Les salariés, partout, discutent de leurs affaires, des pro-
chains contrats. Il y a une participation sans précédent 
à la discussion. Ils se préparent. Ils seront bien préparés. 

L'exemple ne leur vient certainement pas du gouvernement 
qui n'a pas encore créé le ministère de la fonction publique, 
donc qui n'a pas le personnel et les mécanismes en place 
pour faire face à ces négociations de grande envergure. 
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ATTENTION, vous allez apprendre ce que c'est que le droit des malades! 
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DE OAUUE AU QUEBEC 

RE Ml FA SOL LA SI DO 
M. 

Johnson n'est pas très différent de M. 

Drapeau, qui n'est pas très différent de M. 

Lesage. 

Tout ce monde dit à peu prés 

Le contraire de ce qu'il a l'air de dire, comme M. 

Johnson, 

Chacun a l'air de dire à peu prés 

Le contraire de ce qu'il dit, comme M. 

Drapeau, 

Ou dit à peu près 

Le contraire de ce qu'il a dit la veille ou dira le lende-

main, comme M.i 

I^age. 

Ces messieurs-là parlent 

Beaucoup 

C'est une question de conviction 

C'est une question de conversation 

C'est une question de conservation. 

Car enfin tout est une question d'accent. 

Qui est au fond une question d'accident. 

Au fond. 

Ce qui compte, 

C'est la surface. 

Aller au fond des choses. 

C'est d'ailleurs, 

Quand on nage. 

Un peu rester à la surface. 

Cet été 

A été 

Un été 

Pas conme les autres. 

Pour ne rien dire. 

C'est une question de vocables 

C'est une question de vocation 

C'est une question de vocalise. 

L'été a été drôle 

L'été a été chaud. 

Tout le monde est à l'eau. 

Mais personne n'est mouillé. 

Pierre Vadeboncoeur 
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Un historique 

de l a Ç ^ 

à ses débuts 
Par 

l 'abbé PHILIPPE LABERGE, de Québec 

Le 5 mars 1918, le Conseil Central 
des Syndicats Nationaux de Québec 
aura 50 ans d'existence. A sa fonda-
tion il comptait une quarantaine de 
syndicats affiliés avec un effectif d'en-
viron 4,000 membres. Aujourd'hui 
il compte plus de 150 syndicats et 
plus de 40,000 membres. 

Le Conseil Central de Québec est le 
plus ancien des Conseils affiliés à la 
Confédération des Syndicats Na-
tionaux (CSN). D'ailleurs c'est ce 
conseU qui a pris l'initiative d'un 
vaste mouvement qui a abouti à 
la fondation de la Confédération 
des Travailleurs Catholiques du Ca-
nada en 1921. U CTCC est la 
CSN actueUe. 

La formation du Conseil Central ' 
des Syndicats Nationaux en 1918 ne 
marque pas le début du syndicalisme 
à Québec; cet événement marque tout 
au plus le véritable départ d'un vaste 
mouvement syndical canadien offi-
ciellement idéologique, en l'occurren-
ce catholique. 

Il faut remonter en 1827 pour trou-
ver les premières traces du syndicâ-< 
lisme à Québec, on y découvre 
l'existence d'un syndicat de travail-
leurs de l'imprimerie. Personne 
n'ignore non plus la popularité des 
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Chevaliers du Travail de 1870 à 
1885; les fraternités des ouvriers de 
la chaussure de Québec viennent desi 
Chevahers du Travail. 

UN BRASSE-CAMARADE 

Au début du siècle, il y eut du brasse-
camarade dans le mouvement syndi-
cal au Canada. Les partisans du 
syndicalisme canadien et ceux du 
Syndicalisme américain s'affron-
tèrent durement. La Fédération Amé-
ricaine du Travail (FAT) réussit 
alors à assurer sa domination sur 
le ConseU des Métiers et du Travail 
du Canada ( CMTC ), actuel Congrès 
du Travail du Canada (CTC). 

OPPOSITION FAROUCHE 

Le syndicalisme canadien n'était pas 
mort pour tout cela, même s'il sortait 
affaibli de cette lutte. Une fraction 
importante du CMTC farouchement 
opposée à l'américanisation du syn-
dicalisme canadien fonda en 1902 
le Congrès Canadien des Métiers 
et du Travail, connu dès 1908 sous 
le nom de Fédération Canadienne 
du Travail (FCT). 

Et c'est à Québec même qu'eut lieu 
le premier Congrès de la future FCT 

en 1903 et son premier président, 
était un québécois, Omer Brunet. 
La nouvelle centrale déclarait un 
effectif de 7,000 membres en 1903, 
de 10,000 en 1904 dont 9,000 dans 
le Québec et 5,000 membres dans la 
seule ville de Québec. Selon les rap-
ports officiels la FCT comptait 
20,000 membres en 1906, groupés 
en trois conseils centraux, celui de B 
Québec, celui de Montréal et celui 
d'Ottawa. A partir de 1910 la FCT 
étendit ses ramifications hors du 
Québec par l'affiliation du syndicat 
des mineurs de la Nouvelle Ecosse 
et celle des unions typographiques 
de Toronto. L'expansion continua 
jusqu'aux années 14 et 15. 

L'INDEPENDANCE 
DES QUEBECOIS 

Les événements qui ont divisé les 
Canadiens-français et les Canadiens-
anglais de 1914 à 1919 ont desservi 
la cause du syndicalisme canadien 
ou national. La FCT subit alors 
un fort déclin durant cette période 
de telle sorte qu'en 1919 elle ne 
comptait plus que 8,000 membres, 
groupés surtout dans les 13 locaux 
ontariens. Dans l'ensemble les tra-
vailleurs québécois optaient pour ^ 
l'indépendance tandis que ceux delà 
Nouvelle-Ecosse se fusionnèrent 



avec les United Mines Workers of 
America de John L. Lewis. 

A Québec même, 4 à 5 unions de-
meurèrent fidèles à la FCT avec leur 
Conseil. Le Conseil Central National 
des Métiers et du Travail de Québec; 
les autres, au nombre d'une trentai-
ne, indépendants de la FCT for-
mèrent le ConseU Central National 
du Travail du District de Québec. 

Durant cette période mouvementée, 
la Fédération Américaine du Travail 
et sa filiale le Congrès des Métiers 
et du Travail du Canada conti-
nuaient à maintenir leur emprise 
sur l'ensemble du mouvement syndi-
cal canadien. Tandis que dans la 
région de Québec les unions inter-
nationales n'eurent jamais beaucoup 
d'adeptes, au plus 4 ou 5 locaux 
groupés en un Conseil fédéré des 
Métiers et du Travail de Québec 
(Conseil du Travail de Québec et 
du District actuel), par contre les 
mêmes unions internationales sem-
blent avoir maintenues leur prépon-
dérance à Montréal. 

Bref, en 1915 à Québec, une qua-
rantaine de syndicats groupés en 
trois Conseils Centraux, celui des 
unions indépendantes (le plus impor-
tant avec ime trentaine de syndicats), 
celui des locaux de la FCT et celui 
de la FAT - CMTC, ces deux der-
niers sensiblement d'égale impor-
tance. 

Si on ignore ce tableau de fond, 
on risque de bien mal s'expliquer 
les circonstances qui ont permis la 
naissance à Québec et au Canada 
d'un nouveau mouvement syndical 
canadien, le Conseil Central des Syn-
dicats Nationaux de Québec et la 
Confédération des Syndicats Na-
tionaux actuels, une chose semblait 
désormais acquise en 1915: l'idée 
d'un mouvement syndical vraiment 

canadien, adversaire irréductible de 
l'internationalisme et respectueux du 
caractère bi-culturel du Canada, 
n'était pas morte et ne demandait 
qu'à se concrétiser. 

POINT DE DEPART 

Les faits jusqu'ici relatés n'expli-
quent pas tout. Le 5 mars 1918 ne 
marque pas seulement le point de 
départ d'un nouveau mouvement 
syndical national susceptible de rem-
placer l'agonisante FCT, mais le 
point de départ d'un mouvement 
syndical nettement idéologique, en 
l'occurrence catholique, rejetant le 
principe de la mentalité religieuse 
considérée comme une chose sacrée 
dans le mouvement syndical d'Amé-
rique du Nord. 

L'idée du syndicalisme confessionnel 
n'était pas nouvelle, déjà en Europe 
on connaissait la Confédération 
Française des Travailleurs Chré-
tiens, la Confédération Belge des 
Syndicats Chrétiens etc. Les inter-
ventions de Léon XIII et de Pie IX 
surtout n'étaient pas étrangères à 
ce mouvement. 

Au Québec de 1900 à 1918, on tenta 
ici et là de grouper des travailleurs 
catholiques dans des syndicats con-
fessionnels, mentionnons à titre 
d'exemples la Fédération Mutuelle 
du Nord (1907), la Corporation 
Ouvrière Catholique des Trois-Ri-
vières (1913), la Fédération Ou-
vrière Catholique de Montréal 
(1914), l'Association Ouvrière de 
Hull (1915) etc. Ces expériences 
connurent peu de succès; elles s'ins-
piraient trop visiblement des théories 
corporatives d'Albert de Munn leur 
caractère syndical authentique fai-
sant nettement défaut. 

LE CARDINAL BEGIN 

A Québec même, on fit certaines 
expériences, mais sans plan bien 

conçu. Au nombre de ces expérien-
ces, il faut mettre de côté l'histoire 
des syndicats de la chaussure. On 

' afGrme trop souvent que le syndica-
lisme catholique prit naissance à 
Québec en 1900 à la suite de l'inter-
vention du Cardinal Louis Nazaire 
Bégin dans la contre-grève de la 
chaussure. Rien n'est plus douteux. 

Les trois fraternités en cause accep-
tèrent à la demande de l'Archevêque 
de Québec de modifier leurs statuts 
et règlements et de prévoir la présen-
ce d'un aumônier. En y regardant 
de plus près on constate que la seule 
modification importante apportée 
aux règlements n'était pas l'accep-
tation du principe de l'arbitrage dans 
les conflits entre patrons et ouvriers, 
principe enseigné dans la doctrine 
sociale de l'Eglise et reconnu quel-
ques années plus tard dans notre 
législation du travail. 

Les trois tentatives véritables pour 
former des syndicats catholiques à 
Québec sont amorcées en 1915 et 
1916, par la fondation de l'Union 
Ouvrière Catholique des Mineurs 
(1915), du Syndicat des Ouvriers 
de la Rive-Sud (Lauzon 1916) et 
celui du Syndicat Catholique des 
Imprimeurs-Relieurs de Québec 
(1916). L'existence du Syndicat des 
Mineurs fut de courte durée, celle 
des Syndicats des Travailleurs de la 
Rive-Sud un plus longue, tandis que 
le Syndicat des Imprimeurs de Qué-
bec est aujourd'hui un syndicat bien 
vivant. 

EXCES DES RADICAUX 

De toute façon, l'idée d'un syndi-
calisme national et confessionnel fai-
sait son chemin lentement; elle n'at-
tendait pour germer définitivement 
que leclimatsoitfavorable. Ceclimat 
devient tel par suite des excès de ra-
dicalisme et d'anticléricalisme com-

le t r a v a i l AOÛT 1967 / Page 9 



mis entre 1902 et 1920 par une 
fraction bruyante du mouvement 
syndical canadien (CMTC), l'Ame-
rican Labor Union (1902), l'Indus-
trial Workers of the World (1916), 
la One Big Union (1919) et certains 
éléments du Conseil des Unions in-
ternationales de IVJontréal. Pour plus 
de détails sur les agissements des 
unions internationales à Montréal, 
la lecture des oeuvres de M. Alfred 
Charpentier est fort intéressante. Dé-
finitivement, dans l'esprit de nom-
breux militants syndicaux du Qué-
bec, membres des unions nationales 
et internationales, se répandit le doute 
sur la possibilité pratique de la neu-
tralité religieuse et morale du mou-
vement syndical. 

De 1915 à 1918, tout semblait con-
corder pour rendre possible la nais-
sance d'un mouvement syndical ca-
nadien confessionnel, avec tous les 
éléments que nécessite une structure 
solide: syndicats locaux, conseils 
centraux ou régionaux et centrale 
provinciale ou nationale. Tout se 
déroula en l'espace de cinq ans ( 1917 
à 1921), sous l'impulsion d'im grou-
pe de syndicalistes aidés par un 
homme dynamique l'Abbé Maxime 
Fortier. Parmi ces militants, tous 
officiers ou membres d'unions na-
tionales unis dans le cercle d'Etude 
des Ouvriers de Québec, deux figu-
res dominantes, celle de Gaudiose 
Hébert et celle de Pierre Beaulé. 

Le premier domina la période de 
1917 à 1920, tandis que le second 
devient le premier président de la 
nouvelle centrale syndicale, la Con-
fédération des Travailleurs Catho-
liques du Canada en 1921. 

Le travail d'organisation se déroula 
en trois étapes. La première surtout 
nous intéresse puisqu'eUe mena à 
la formation du premier ConseU 
Central de la CSN actuelle, celui 

de Québec. En 1917, chacun dans 
son syndicat, les membres du Cercle 
d'Etudes firent accepter par leurs 
confrères le principe de l'adhésion 
formelle de leur groupement à la 
doctrine sociale de l'Eglise CathoU-
que, élément essentiel delà confesion-
nalité et la présence d'un aumônier 
comme la chose existait déjà pour 

, les trois fraternités de la chaussure. 

Et, le 5 février 1918, semblables 
résolutions sont acceptées par le plus 
important des deux conseils centraux 
d'unions nationales. 

FONDATION 

Enfin, le 5 mars 1918, on procède 
à la fusion de ces deux conseils cen-
traux pour n'en former qu'un seul, 
national et confessionnel, qui prit 
le nom de Conseil Central National 
des Métiers du District de Québec, 
et connu aujourd'hui sous le nom de 
ConseU Central des Syndicats Na-
tionaux de Québec (CSN), après 
l'avoir été sous celui de Conseil 
Central des Syndicats Catholiques 
de Québec de 1930 à 1965. 

De 1918 à 1921, le travail d'organi-
sation se poursuivit à travers toute 
la province, toujours sous l'impul-
sion des mêmes hommes, mais cette 

[fois appuyés par un Conseil Central 
de 4,000 membres, et secondés par 
des militants de l'extérieur dont M. 
Alfred Charpentier qui devient le 
premier président du Conseil Central 
de Montréal et le second président-
général de la CTCC (CSN). En l'es-
pace de trois ans, quatre conseils 
nouveaux sont fondés, à Trois-Ri-
vières, à Granby, à Hull et à Mont-
réal. De près devaient suivre Sher-
brooke, St-Hyacinthe, Chicoutimi et 
Lachine. 

Pendant que se faisait ce travail sur 
le plan des syndicats locaux et des 

conseils centraux, un travail de re-
groiqjement sur le plan provincial 
se poursuivait inlassablement soua 
la présidence de Gaudiose Hébert, 
appuyés ou secondés par Alfred 
Chârpentier, Pierre Beaulé, Maxi-
me Fortier et Papin Archambault. 

Quatre réunions provinciales de 
toutes les unions ou syndicats na-
tionaux de la province préparèrent 
la fondation de la Confédération des 
Travailleurs Catholiques du Cana-

, da, la CSN actuelle; la première fut 
tenue à Québec en 1918, la seconde 
,à Trois-Riviéres en 1919, la troi-
sième à Chicoutimi en 1920 et la qua-
trième à Hull en 1921. A l'issue de 
cette dernière fut fondée la CTCC. 

FIERTE, 
AUDACE, CONFIANCE 

Le Conseil Central de Québec ne peut 
que s'estimer fier de l'oeuvre auda-
cieuse entreprise et réalisée par ses 
premiers officiers et membres. La 
célébration de son cinquantième an-
niversaire de fondation est une oc-
casion unique, non seulement de re-
garder le passé, mais aussi et surtout 
de se tourner vers l'avenir avec fierté, 
audace et confiance. Il peut jouer 
encore au sein du mouvement syndi-
cal canadien et particulièrement au 
sein de la Confédération des Syndi-
cats Nationaux un rôle de premier 
plan; tout dépend du degré de mili-
tantisme, de l'ouverture d'esprit que 
l'on voudra bien apporter à cette 
oeuvre. 

On pourrait encore trouver parmi 
les 40,000 syndiqués membres du 
Conseil Central au moins 22 mUi-
tants capables de prendre la relève 
des pionniers. On les a triés sur le 
volet! qu'on fasse la même chose 
aujourd'hui. L'éducation a été leur 
arme ! pourquoi ne la serait-eUe pas 

' encore. 
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•A-

LE 4 SEPTEMBRE 

FÊTE DU TRAVAIL 

" L a journée 
des Travailleurs 

a 
l'Expo 

•Mi Le président de la Confédération inter-
nationale des syndicats chrétiens, Mau-
rice Bouladoux, le secrétaire général 
de la Confédération latino-américaine 
des syndicats chrétiens, Emilien Maspe-
ro, le président de la Confédération inter-
nationale des syndicats libres, Bruno 
Storti, se joindront aux chefs syndicaux 
canadiens le 4 septembre , fête du travail 
à l 'Expo. 

Il s'agit d'une journée complète d'acti-
vités en l'honneur des travailleurs. Le 
directeur général du Bureau inter-
national du travail, David Morse, 
prendra part aux cérémonies. 

M. Pierre Dupuy, commissaire général, 
recevra les visiteurs à la place des nations. 

Le président général de la CSN, Marcel 
Pépin, déposera une couronne de fleurs 
sur les chantiers à la mémoire des ou-
vriers tués accidentellement au cours 
de la construction de l 'Expo. Le repré-
sentant du Congrès du travail du Canada 
et M. Dupuy le suivront dans ce geste. 

Un autre moment important de la jour-
née sera la conférence de presse, au 
cours de l'après-midi , alors que les 
chefs syndicaux s'adresseront à tous 
les mediums d'information. 

Au cours de la soirée les chanteurs 
Québécois célèbres, Gilles Vigneault, 
Pauline Julien, et Raymond Lévesque, 
interpréteront des pièces de leur réper-
toire. 

i 

On peut plus 
endurer 
d'avoir le corps 
martelé 
avec la productivité 
et ses cadences 
infernales 
Qui donnent 
profits aux capitalistes 
et névroses 
aux travailleurs, 
mutilés 
par la fatigue 
industrielle 
Il n'y aura pas 
de cerveau mutilé 
ni de vie morcelée 
car la société 
qu'on veut bâtir 
ça sera 
pour l'homme 
ça sera pas 
un champ de course 
aux profits 

Camarades 
ça fait sourire 
quand on pense 
qu'on est frères 
et qu'ensemble 
on peut bâtir 
une Société 
où la femme 
que tu veux aimer 
sera aimée 

Camarade 
excuse-moi 
mais moi j'y crois 
parce que nous luttons 
pour le jour où nous 
parlerons mieux ensemble 
pour la bâtir 
cette société. 

Pamphile 
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UN DR^ME 
Les paurres 
de Monlréal 
T e x t e : R O S E - A N N E P A I E : N T - G I R O U X 

Photos: M I C H E L R O U X 
La ville dit qu'on vitians des taudis 

pis qu'i faut les démoli C'est bien beau 
tout ça ! Des parcs. Des^aisons neuves. 
Mais, en attendant, on ^t obligé d'aller 
rester dans des places bipires qu'icitte. 
Des places même pas reardables !" 

h'**, ^yff 
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